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QUESTION IMPORTANTE DE DOTAL1TÉ. 

IJ JiuiHif mariée SOÎ(S te régime dotal peut-elle être tenue 

Jursesbiens dotaux, soit des conséquences d'une adi-

lion dhérédilé, soit des condamnations aux dépens inler-

renues contre elle à l'occasion de celle adition d'hérédité? 

(fi& nég.) ■ 

La dame Goubié avait été mariée souple régime dotal. Au 

AVès île sou pire , elle s'immisça dans sa succession , et lit 

acte d'héritier pur ul simple. Le sieur Favre, créancier de la 

Cession, demanda en conséquente que la daine Goubié fût 

condamnée à lui payer sur ses biens dotaux , en tas d'insuf-

sance des biens, du père de cette dernière, le montant de ce 

mii lui était dû par celui-ci , tant en principal qu'intérêts. 

Jugement qui accueille la demande. Arrêt çenlirmatif. 

La dame Goubié n'ayant pas payé sur la signification de 

rit. le sieur Favre fit saisir immobilièrement tous les biens 

possédés par sa débitrice, et au nombre desquels se trouvaient 

plusieurs immeubles dotaux. 

OeBe-ci demanda la distraction de ces biens à raison de leur 

qualité. Le Tribunal de Marmandé refusa cette distraction ; 

fllefutaii contraire admise sur l'appel par arrêt de la Cour. 

otale d'Agen, du 26 janvier 1 833. Cette Cour se fonda sur le 

principe de riualiénabililé du bien dotal, et sur ce que, 

parmi les exceptions à ce principe , ne se tronvent ni le cas où 

[afcthtnea fait une adition d'hérédité, ni celui de condam-

nions judiciaires aux dépens prononcées contre elle. 

Pourvoi en cassation de la part du sieur Favre pour 

violation des art. 802 et 875 du Code civil, et fausse ap-

plication des art 1554 et suivans du même Code. 

M" Dalloz exposait, à l'appui du pourvoi , qu'en prin-

cipe général les héritiers sont tenus personnellement des 

dettes et charges de la succession et hypothécairement 

puur letout; que conséquemment , s'il n'y a qu'un seul 

béritiér, il supporte la totalité des dettes ; que ce n'est 

que par le bénéfice d'inventaire. qu'il peut n'en être tenu 

que jusqu'à concurrence des forces de la succession ; 

w»u contraire il est obligé ultrà vires quand il fait acte 

d héritier pur et simple, parce que de l'adition d'héré-

dité résuHe la présomption légale de la solvabilité de la 
Succession. 

M
e
 Dalioz soutenait ensuite que les principes relatifs 

iiH dffcts de fadifion d'hérédité, principes éminemment 

conservateurs de 1 intérêt des créanciers du défunt, étaient 

applicables à la femme mariée sous le régime dotal ; que 

Acceptation pure et simple d'une succession faite par elle 
aç

fc l'autorisation de son mari la rendait passible du paie-

ment de toutes les dettes de cette succession , même sur 
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 dotaux ; que s'd en était autrement , la femme 
dont les biens seraient soumis au régime dotal jouirait de 

psles avantages de l'héritier bénéficiaire sans en rem-

piles obligations; qu'elle pourrait ainsi dilapider la suc-

cion, comme l'a fait la dame Goubié, sans diminuer 

^.uot, en sorte que les créanciers de la succession n'au-
,J

'^nt aucun moyen d'obtenir le paiement de leurs créan-

' Puisqu'il a été jugé (arrêt du 20 août 1828 ) que les 

""gîtions contractées par la femme pendant le mariage 

peuvent , même après sa dissolution , être exécutées 

«tes Kens dotaux. Une telle conséquence est repous-

rt ', SUlvant l'avocat du demandeur, par la morale et par 
ÏT*t public.
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 l'épuration de tout préjudice souffert 
assurée (art. 1582) ; et la loi civile, qui apporte-

rait un obstacle à cette réparation , serait contraire au 

texte précité qui a son fondement dans la loi naturelle, 

et, par cela même, elle ne serait point obligatoire. (C'est 

le cas du quasi-délit.) 

»Il en serait de même pour les condamnations pécu-

niaires résultant d'un délit; d'où il faut conclure que les 

articles 1554 à 1558 ne sont pas limitatifs.» 

Uu second moyen était proposé contre l'arrêt; il re-

posait sur le même syslème et se référait à la condamna-

lion aux dépens qui avait été prononcée contre la dame 

Goubié. On soutenait, en repoussant également l'appli-

cation des art. 1554, 1555, 1550,1557 et 1558, que cette 

condamnation pourrait s'exécuter sur les biens dotaux 

de celte dame, 

M. l'avocat-général , se fondant sur un arrêt de cassa-

tion du 5 janvier 1825, rendu dans une espèce identique, 

a conclu au rejet du pourvoi , et la Cour, sur le rapport 

de M. Moreau , a statué conformément à ces conclusions , 

par les motifs suivans : 

Sur le second et le troisième moyens, attendu que l'art. 1 554 
du Code civil est conçu dans des termes absolus qui probibent 

l'aliénation des biens dotaux pendant le mariage, soit par le 

mai i, soit par la femme , soit par les deux conjointement , et 

que cet article n'admet (Vautres exceptions à cetteprohibitjon 

que celles expressément déterminées par les art. i555, i556 , 
i55

7
 et ,558; 

Attendu que du rapprochement de ces articles , il résulte 

qu'ils ont eu essentiellement pour objet de faire cesser les con-

troverses qui jusqu'alors s'étaient élevées sur les cas dans les-

quels l'aliénation de la dot pouvait être permise; 

Attendu que les obligations contractées par la femme ma-

riée sous le régime dotal, et qui peuvent résulter d'un délit -,-

d'un quasi-délit ou d'un quasi-contrat, non plus que les con-

damnations aux dépens qui peuvent être prononcées contre la 

femme, ne se trouvent comprises dans aucunes des exceptions 

admises par la loi ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué , en ordonnant que les 

biens dotaux de la femme Goubié autres que ceux qui provien-

nent de la succession de son père , seraient distraits de la sai-

sie , loin de violer les art. ci-dessus cités, n'a fait au con-

traire qu'une juste application de l'article i554 du Code 

civil ; . 

Rejette le pourvoi. 

COUR ROYALE DE PARIS (l re chambre). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience du 4 mars. 

CAUTIONNEMENT DES NOTAIRES.—PRIVILÈGE DES BAILLEURS 

DE FONDS. 

Ya-t-Ufait décharge constituant tin privilège de premier 

ordre sur le cautionnement d'un notaire , lorsque celui-

ci, ayant reçu des fonds pour les placer, conserve les 

fonds et ne remet en échange qu'une obligation entachée 

de nullité? (Jlés. aff.) 

Le privilège de second ordre sur ce cautionnement appar-

tient-il à ceux qui en ont fourni les fonds primitivement , 

au moment de l'entrée en fonctions, à l'exclusion de ceux 

qui, après le remboursement fait par le titulaire, auraient 

prêté à ce dernier des sommes qu'il aurait alors reconnu 

devoir servir au remplacement des premiers fonds du 

cautionnement? (Rés. aff.) 

Celte déclaration du notaire en exercice a-t-elle du moins 

l'effet d'un transport, lorsqu'il n'existe pas encore d'op-

position sur le cauliomiemenl? (Rés. neg.) 

Ces questions , qui sont d'un haut intérêt pour les of-

ficiers ministériels assujélis à fournir un cautionnement , 

aussi bien que pour les capitalistes admis , en prêtant 

leurs fonds, à obtenir un privilège sur ce cautionnement, 

ont occupé pendant trois audiences l'attention de la Cour. 

Elles se sont élevées à l'occasion de la déconfiture, arri-

vée en 1852, du sieur Michaux , ancien notaire, qui avait 

acquis, moyennant 450,000 fr., la charge de M
e
 Uriner, 

auquel il restait alors devoir 250,000 fr. environ. 

Le cautionnement fut versé au Trésor public le 16 dé-

cembre 1826. Le 29 du même mois , deux déclarations 

de M. Michaux furent inscrites au Trésor a l'effet d'éta-

blir le privilège de second ordre en faveur dyi^ Ltun-

bert et de M. Bocage , bailleurs de fonds pour"2o,OÛO fr. 

chacun, ce qui absorbait la totalité du cautionnement. Le 

22 août 1827 et le 9 juin 1828, ces deux déclarations lu-

rent annulées ; à cette dernière date, une déclaration tut 

inscrite en faveur de M. Cornu-Beaufort , pour 21,000 1. 

seulement. Le 7 juillet 1829, cinq nouvelles déclarations, 

montant ensemble à 29,000 lr., furent inscrites en faveur 

de M. Frébard et autres prêteurs; le 18 octobre 18ol, la 

déclaration relative au sieur Cornu-Beaufort a ete annu-

lée; enfin, le 6 avril 1832, une dernière déclaration a ete 

inscrite au profit de M
me

 veuve Sibuet, pour la somme de 

21,000 fr. ,
 ni

 , ,
ocv
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De ces faits il résulte la preuve que le 21 août 1827 la 

moitié du cautionnement de M. Michaux était redeyenue 

sa propriété; et, en admettantque les fonds de M. Cornu-

. Beaufort eussent servi à rembourser une partie de 1 autre 

moitié , il est constant également que le notaire en est re-

5 devenu aussi propriétaire, savoir pour 4000 francs le 1 J 

juin 1829, et pour 21,000 francs le 18 octobre 1830. 

Restait à savoir si , par les déclarations consenties le 7 

juillet 1829 et le 6 avril 1851 , le privilège avait été cons-

titué au profit des prêteurs y dénommés? Le juge-com-

missaire pour la contribution ouverte sur le sieur Michaux 

avait été de cette opinion , et avait en conséquence collo-
qué ces préteurs au marc le franc entre eux. 

Ce juge-commissaire avait rejeté la demantb en collo-

cation par privilège de premier ordre, formée par une 

demoiselle Chappoteau , à raison d'un fait de charge 

commis par le sieux Michaux. Mlle Chappotteau avait re-

mis à M. Michaux une somme de 7000 francs pour la 

placer. Ce notaire avait, quelque temps après , remis à 

la demoiselle Chappotteau une obligation solidaire sous-

crite par un sieur Georges et su femme, avec hypothèque 

sur une maison à Paris, et subrogation dans l'hypothèque 

légale de la femme Georges. Mais lorsque la demoiselle 

Chappotteau présenta cette obligation aux sieur et dame 

Georges, ceux-ci répondirent que la somme de 7000 fr. 

ne leur avait jamais été comptée; et d'ailleurs l'obligation 

ne contenait ni l'énonciation du mois où elle avait été pas-

sée , ce qui emportait sa nullité comme acté notarié , ni la 

signature de la femme Georges , ce qui enlevait toute 

action contre cette dernière. 

Le Tribunal de première instance réforma le règle-

ment provisoire sur les deux objets relatifs à la demoi-

selle Chappotteau et aux prêteurs colloques sur le cau-

tionnement. 

A l'égard de la demoiselle Chappotteau , il considéra 

qu'il était établi que Michaux avait gardé les fonds à lui 

confiés; déterminé ensuite par les motifs de nullité de 

l'obligation , reconnaissant dans la conduite du notaire 

une faute grave, et appliquant l'art. 33 de la loi du 25 

ventôse an XI , qui soumet le cautionnement des notaires 

à la garantie des condamnations prononcées contre eux 

par suite de l'exercice de leurs^fonclions , le Tribunal ac-

corda à M"0 Chappoteau le privilège de premier ordre 

sur le cautionnement. 

A l'égard de la contestation relative au privilège du 

deuxième ordre réclamé sur le même cautionnement , le 

Tribunal : 

Attendu que la condition essentielle imposée, pour consti-

tuer le privilège de second ordre, sur les. cautiounemens dé-

posés au Trésor par les notaires, c'est la preuve que celui qui 

le réclame est réellement prêteur ou bailleur des fonds qui 

composent, en tout ou en partie, le cautionnement versé; 

Attendu que les dispositions des lois et décrets qui régis-

sent Cette matière, n'ont dû et pu avoir pour objet que de dé-

terminer comment ceite preuve sera fournie, et que s'ils ont 

dérogé aux formalités d'après lesquelles, suivant le droit com-

mun, les privilèges des bailleurs de deniers sont établis, c'est 

à la Condition que cette preuve serait justifiée, et que rien n'y 
viendrait porter atteinte ; 

Attendu en effet que la loi du 1Ç) ventôse an Xill voulait 

que la déclaration au profit des bailleurs de fonds fût faite au 

moment même où le cautionnement était versé; que le décrei 

du 28 août 1 808 pe niit de faire cette déclaration à quelque 

époque que'ce fût, mais en rapportant par les prêteurs de fonds 

la preuve de leur qualité ; enfin que si le décret du 21 décem-

bre 1812 a tracé une nosvelle forme de déclaration, où ne se 

trouvent plus les mots de prêteur de fonds ou bailleur de 

fonds, il veut que le privilège de deuxième ordre ne soit ac-
1 quis que conformément aux dispositions de la loi et des dé-

crets précédons ; 

Atlendu qu'il est constant et reconnu dans l 'espèce par les 

f
>rêteurs : i° que le sieur Michaux a versé son cautionnement 

e 16 décembre 1826; 3° que le 29 dudit mois, deux déclara-' 

lions émanées de lui, ont été inscrites au Trésor, à l'effet d'é-

tablir le privilège de bailleur de fonds, l'une de 25,000 francs 

à une dame Lambert, l'autre de même somme au nommé lîo-

r/âgé ; 3" que les 22 août 1827 et 17 juin 1828, ces deux décla-

rations ont été annulées ; 4° qu'à cette dernière date, une nou-

velle déclaration a été inscrite en faveur de Coruu-Beaufort 

pour 21,000 fr. seulement; 5° que le n juillet 1829,
 cm 1 nou-

velles déclarations ont été inscrites en faveur de Frébourg et 

consors; 6° que le 18 octobre i83o la de'claraliou en faveur de 

Cornu-Beaufort a été annulée; 70 enfin que le 6" avril suivant , 

une dernière déclaration a été inscrite en faveur de M*" veuve 

Sibuet, pour 21,000 fi .; 

Attendu que de ces faits résulte la preuve que le 22 août 

1827, la moitié du cautionnement de Michaux était redevenue 

sa propriété ; qu'en supposant que les fonds de Cornu Beau-

fort aient servi à rembourser l'autre moitié, il est constant que 

le notaire eu est redevenu propriétaire; savoir : pour 4 ,000 fr. 

le 10 juin 1829 , et pour 21,000 francs , le 18 octobre 

i83o ; 

Attendu dè;-'ors que par les déclarations qu'il a consenties 
j
es
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un cautionnement , versé avec les deniers d'autres personnes 
depuis long-temps désintéressées ; 

Attendu que décider autrement serait méconnaître les 

termes des lois et décrets ci-devant rappelés , et leur esprit 

qui a été évidemment de faciliter au notaire qui s'établit , les 

moyens de se procurer sans frais, les fonds du cautionnement 

exigé de lui, et non de donner au notaire en exercice qui en 

est redevenu propriétaiie la faculté de favoriser au mépris des 

principes généraux du droit un créancier, en lui assurant par 

une déclaration mensongère un privilège sur une valeur qui 
est alors le gage de tous les créanciers; 

Réforme le règlement provisoire, et ordonne que les prê-

teurs, admis par ce règlement comme privilégiés sur le eau-



liouuciuent, ne seront portes au règlement définitif qu'au nuire 

le franc, comme les autres créanciers. 

Appel a été interjeté par les commissaires des créan-

ciers Michaux, contre fiF
e
 Chappotteau, reconnue privilé-

giée , et par les créanciers Frébourg, veuve Sibuet et au-

tres , dont le privilège n'était pas admis. 

Quanta M'"' Chappotteau , lus appelans soutenaient 

qu'il n'y avait pas fait de charge de la part du notaire, 

chargé seulement d'opérer un placement , et qui n'était 

dès-lors qu'un mandataire ordinaire, responsable dans 

les tei ntes du droit commun. Ils ajoutaient que , pour 

créer le privilège, à raison des prélendnes nullités de l'o-

bligation , il eut fallu que préalablement un jugement 

contradictoire avec le notaire eût reconnu l'existence de 

ces nullités, et prononcé contre lui personnellement des 

condamnations, que M"
c
 Chappotteau n'avait jamais sol-

licitées ni obtenues. 

Sur le second appel, qui formait la controverse la plus 

imposante du procès, M° Coflinières, avocat des appe-

lans, présentait les moyens suivans : 

Aux termes du décret du 28 août 1808, les prêteurs 

de fonds pour cautionnemens peuvent acquérir le privi-

lège de deuxième ordre, à une époque quelconque, en 

rapportant la preuve de leur qualité, et main-levée des 

oppositions existantes sur le cautionnement. Or, la preu-

ve de leur qualité n'est aune chose que la déclaration 

du titulaire, et les appelans sont porteurs de celte décla-

ration et du certificat du directeur de la dette inscrite , 

constatant qu'ils ont rempli les formalités nécessaires 

pour acquérir le privilège du deuxième ordre. D'un au-

tre côté, il n'existait aucune opposition sur le cautionne-

ment de M. Michaux, aux époques où les appelans ont 

fait inscrire leur privilège au Trésor. 

On veut n'accorder ce privilège qu'à ceux qui'ont réel-

lement versé les fonds du cautionnement; mats il résulte 

moVis du fait matériel du versement des fonds que de la 

déclaration de ce fait par le titulaire, ce qui constitue la 

preuve de ta qualité du réclamant, exigée par les décrets 

du 28 août 1808 et du 22 décembre 1812. C'est là le titre 

qu'i xige et dont se contente le législateur, avec d'autant 

plus de raison que les créanciers ordinaires ont pu former 

des oppositions qui paralysent l'effet de la déclaration. De 

ce droit laissé aux simples créanciers , résulte même que 

ce n'est pas là un privilège proprement dit, car il est de 

l'essence du privilège de primer les créances ordinaires , 

lors même qu'elles sont de dates antérieures; la déclara-

tion n'est, à vrai dire, qu'une présomption de propriété 

en faveur de celui qui en est porteur. 11 est bien vrai que 

la loi du 23 nivôse an X11T exigeait que la déclaration fût 

faite à l'instant même du versement du cautionnement 

Mais la dérogation , établie par les dectels des 28 août 

1808 et 22 décembre 1812, rend désormais suffisante la 

déclaration du titulaire, abstraction faite du fait matériel 

du vcrsemenl. 

On objecte, en deuxième lieu, que les appelans ne 

prouvent pas avoir versé les fonds même du cautionne-

ment, et que des déclarations antérieurement faites, 

résulterait que ce versement provient, au contraire, 

d'autres personnes. Mais en autorisant la demande du 

privilège de deuxième ordre, à une époque quelconque, le 

décret de 1808 n'en a pas subordonne l'admission à la 

non-existence de déclarations antérieures. Il y a même 

plus forte présomption en faveur des derniers que des 

premiers declarataires. En effet, le titulaire, en rem-

, Coursant les premiers, a dû nécessairement faire un nou-

vel emprunt, et subroger le deuxième prêteur dans les 

droits et privilèges du premier } il a opéré de la même 

manière, lorsque le deuxième prêteur a exigé son rem-

boursement; ainsi, en réalité, le dernier porteur de la 

déclaration est bien le propriétaire de la totalité ou de 

partie du cautionnement, comme s'il l'eût fourni lui-mè 

me dans le principe. Seulement, pour épargner les frais 

d'un transport ordinaire , avec subrogation , ce titulaire 

adopte la forme tracée par les décrets de 1808 et 1812; 

et, dans l'usage, on ne connaît pas d'autre manière de 

constater ces mutations successives. 

Après avoir ainsi réfuté le jugement attaqué , M
e
 Coffi 

nières propose un moyen nouveau à l'appui de son ap-

pel. 

Suivant les intimés , le cautionnement serait devenu li-

bre dans les mains de M
e
 Michaux , après l'annulation 

des déclarations successivement consenties. Dès lors il 

pouvait disposer de ce cautionnement , qui n'était grevé 

encore d'aucune opposition ; il a donc pu en opérer le 

transport dans les termes du droit commun ; et comme 

aucune forme sacramentelle n'est prescrite pour opérer 

le transport d'un droit ou d'une créance , la déclaration 

souscrite dans l'espèce , par M
1
' Michaux , et par laquelle 

il reconnaît que la somme qu'il a versée à la caisse pour 

son cautionnement de notaire , appartient aux appelans , 

est une véritable cession, au profit de ces derniers. Celte 

cession , dans laquelle le titulaire requiert que la décla-

ration soit inscrite sur les registres de la caisse, a été exé-

cutée par le certificat de propriété délivré par le caissier, 

dépositaire du cautionnement. La propriété est donc com-

plètement transférée au profit des declarataires. 

En résumé , ces dernière doivent être admis an privi-

lège de deuxième ordre , soit comme bailleurs de fonds 

du cautionnement , soit comme cessionnaires de ce cau-

tionnement. 

M
e
 de Vatimesnil, avocat des commissaires des créan-

Michaux, après avoir développé, Uni à l'égard de f 

lion de privilège du deuxième ordre, adoptant les motifs des 

P
 \ l'égard de la question du transport; considérant que da 

déclaration prescrite par les décrets de 1806 * fflfo» peut 
être considérée comme un transport; qu eu effet celte déclara-
tion propre à attribuer un privilège, ne peut 1 et. c a attribuer 
la propriété des sommes y énoncées, le même acte ne pouvant 

résenter des conséquences aussi contradictoires , jiitirmé 
le jugement sur les deux appels. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

tesrJiss 

heures et demie l'autorité crut nécessaire de
 K 

Les trois sommations furent faites , et les inuVidu — 
refusèrent de se retirer lurent arrêtés. Au fur et me

 (

'
tt

' 

des arrestations, les prisonniers étaient placés tlau
s

S

r
rt 

des guichets de la Porte-Saint-Martin , dont on ataiifa 
une prison provisoire; et les captifs étaient ensuite

 c duits par convois séparés à la caserne de la rue Sa°
n 

in. Mari 

Jusqu'à dix heures et demie les arrestation 
rent. La dernière sommation —- " -

 P s 
Çontin Uç 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS, ((r'chamb.) 

(Présidence de M. Périguou.) 

Audience du 7 mars. 

COALITION DES PORCELAINIERS. 

En 1850, la révolution de juillet amenant instantané-

ment la stagnation des affaires, le salaire des ouvriers 

porcelainiers lut diminué d'un tiers ; les fabricans pro-

mirent de revenir aux anciens prix au fur et à mesure de 

la reprise et de l'augmentation des travaux. Vers la fin 

de 1855, l'effervescence ci les nombreuses coalitions qui 

se manifestaient dans les différens corps d'état, donnè-

rent aux tourneurs et mouleurs en porcelaine la pensée 

de se coaliser, afin d'imposer aux fabricans un tarif plus 

élevé et un règlement qui , entre autres choses , leur 

prescrivait de ne prendre pour élèves que des fils d'ou-

vriers. 

Par suite d'arrangemens amiables entre les ouvriers et 

les fabricans , les travaux furent à peine suspendus dans 

les ateliers de Paris et de Conflans. Mais plusieurs circu-

laires du comité central de Paris , adressées aux ouvriers 

de la fabrique de Yierzon , et dans lesquelles on leur an-

nonçait faussement, et pour les exciter à suspendre leurs 

travaux , qu'rhexilait chez les fabricans de Paris coalition 

ayant pour but de diminuer encore les ouvriers de trente 

pour cent, occasionnèrent une suspension complète à 

Vierzon , et par suite , trois condamnations contre des 

ouvriers de cette fabrique. 

C'est à cause de ces différens faits que vingt-neuf ou-

vriers, membres du comité de Paris , rédacteurs des ta-

rif , règlement et circulaires en question, comparais-

saient aujourd'hui en police correctionnelle. 

11 résulte des dépositions unanimes des fabricans, que 

ies prévenus sont tous de très bons, très honnêtes et très 

paisibles ouvriers, et que, soit dans leurs réunions, soit 

xlans leurs démarches auprès des maitres ou de leurs ca-

marades pour faire prendre et accepter le tarif , tout s'est 

pissé fort tranquillement et dans les termes les plus polis 
et les plus convenables. 

M. Ernest Descloseaux, avocat du Roi , dans un réqui-

sitoire impartial où il s'est plu à rendre justice à la mo-

ralité des prévenus, a invoqué la plus large application 

de l'art. 465 du Code pénal, en faveur des onze d'entre 

eux, contre lesquels il se voyait forcé de requérir les 
peines dont la loi punit les coalitions. 

M
c
 Duez aîné a présenté la défense des prévenus. 

Après quelques instans de délibération en la chambre 

du conseil, le Tribunal a rendu son jugement qui con-

damne Daboust, Carré, Fromentiil, Canon, Balland, 

Hemar, Amable , à trois jours de prison ; Ancelle , Fura-

fiai , Cuyot et Dubois, à deux jours ; les autres prévenus 

ont été renvoyés des lins de la plainte. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. [V chamb.) 

( Présidence de M. Buchot. ) 

Audience du 7 mars. 

TROUBLES DU MOIS DE FÉVRIER. — PREMIÈRE APPLICATION 

DÉ LA LOI SUR LES ATTROUPEMENS. 

- avait eu lieu à neuf 
Sur les proces-verbaux d'arrestation, on a eu ™, ? 

quer 1 heure a laquelle chacun des prévenus . ? -
d miJl

-

roge : ce qui montre que l'heure de l'arrêt ,?-
 ,nte

'-

ètrè antérieure. Il y a eu trois convois de S? a <»* 
Ceux du dernier convoi ont été interrogés à ,, °

lnifc
r*. 

ce (pu fuit supposer qu'ils ont été arrêtes entrai ',
res

. 
reset dix heures et demie. 

M. David, ollicier-de-paix , 
Diable. 

^tes entre dix heu, 

fait une déposition 
sera'. 

M.Hebrard, capitaine de garde munieiml» i 

commandé de service pour surveiller les SEf^*! 
trouvaient sur le boulevard. Je fis faire pTusSm, 

Lli^!^^ 1™ furenl
 mais ne blessëe

nt 
tire de 

les troi
s 

mens 

qui se 

personne. A huit heures et demie , M. le commis, 

police voyant que les groupes grossissaient fi ht , 

sommations et m'ordonna de disperser les rassemh?
 r

°
l: 

par la force. Je fis mettre le sabre à la mau! ^ 

Et?» !
es
 W

8
> *.» trot, et SjLfc 

. Pliant 
et heureuse. 

que 

a peu prêt 

demoiselle Chap|>oiteau qu'a l'égard des créanciers pre 

tendant au privilège de deuxième ordre, les motifs du ju-

gement attaqué, a répondu au moyen subsidiaire tiré du 

prétendu transport du cautionnement par des raisons que 

la Cour a accueillies et résumées dan« un motif spécial de 

son arrêt. 
Sur les conclusions contraires de M. Bayeux , avocat-

général : 

La Cour, à l'égard de l'appel contre M"« Chappotteau et 

de l'appel contre les commissaires des créanciers, sur la ques-

Le Tribunal avait aujourd'hui à faire application de la 

loi du 10 avril 1851 sur les attroupeniens , et la préven-

tion était dirigée à l'occasion des troubles qui ont eu lieu 
à Paris vers la fin de février. 

Aux ternies de la loi du 10 avril 1851 , sur les attrou-

peniens , qui était invoquée contre les prévenus , les per-

sonnes qui ne se retirent pas après la première somma-

tion sont punies de peines de simple police ; après la se-

conde sommation, la peine est de irois mois d'emprison-

nement au plus; et après la troisième sommation , la 

peine peut être élevée jusqu'à un an de prison. 

Ce texte de loi exige, comme on le voit , une grande 

attention dans ses applications. En effet , il est évident, 

dans l'esprit de la loi, que ceux-là seuls peuvent être pu-

nis, qui sont présumés avoir entendu les sommations; et 

que si long-temps après ces sommations, des individus 

étrangers au premier rassemblement, viennent à être ar-

rêtés , il ne peut leur être fait application de la loi. 

Ainsi, les débats ont été diriges sur la question de sa-

voir à quelle heure avaient eu lieu les sommations, et à 

quelle heure chacun des prévenus avait été arrêté. 

Les prévenus sont au nombre de trente : ce sont les 

nommes l«0blon, Hoffinger, Bruret, Bourgeois, Laroque, 

Carbon , Dubos, Thuillot, Perler, Flamand, Tenet, Jan-

nollet, Lafosse, Trumeau, Louvct, Berton, Cejot , liant, 

Royer, Fleury, Boinfion, Daret , Julienne, Morin, Nau-

din, Audier, Lelièvre, Cordier, Préjennain, Cenin. 

A l'exception d'un seul , tous les prévenus sont des 

jeunes gens, plusieurs sont à peine âgés de quinze ans, et 

parmi eux on rencontre plus d'une ligure qui rappelle le 

type du gamin de Paris, ce héros de l'émeute et du ras-

semblement. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Lafonlaine , commissaire de police : Le mardi , 25 

février, un attroupement assez considérable s'était formé 

- - ■ | , .... nui, 

de faire beaucoup de bruit et peu de mal 
ment il n'y a pas eu d'accident. 

M. le commissaire de police : M. le capitaine a dit an' 

avait jeté des pierres. Ce l'ait pourrait donner heu ï d? 

présomptions fâcheuses contre les prévenus • j
e
 dn 

dire que si des pierres ont été jetées, c'est lon«-ternm 

avant les sommations, et aucun des prévenus n'a ete ' 
gnalé comme ayant jeté des pierres. 

Les prévenus interrogés, déclarent tous qu'ils ont été 

arrêtés au moment où ils traversaient le boulevart pour 
aller à leurs affaires, ou pour se promener. 

Julienne : Comme on avait mis les prisonniers sous h 
grille de la porte Saint-Martin, j'ai voulu voir les pi i

SO
n. 

uiers, et comme je m'approchais de la grille, on l'a ouver-
te et on m'a poussé dedans. 

Laroque : J 'allais au théâtre de la Gaîté. 

Cordier : J'étais avec Préjennain, messager uTlpernav 
et j'allais le conduire à la voiture. 

Préjennain : Oui, on nous a arrêtés, et depuis ce temps-
là mes chevaux mangent un argent de diable. 

Audier : J'allais chez mon cordonnier. 

Une voix dans l'auditoire : Je demande la parole, c'w 

mon fils; il est vrai qu'il allait chez, son cordonnier, cl ÏQ 

puis certifier que c'est gentil, que c'est tranquille et 
ça n'a aucun vice relativement à la chose. 

Les autres prévenus font des déclarations 
semblables. 

M. l'avocat du Roi soutient à l'égard de la plupart d'en-

tre eux, la prévention, qui est combattue par M
cs

Gouv 
Dtiplessis, Fenet et Carin. 

M° Briquet : C'est aujourd hui pour la première fois 

que le ministère public réclame la loi sur les rassemble-

mens ; et dès son début , il s'aperçoit de la grande diffi-
culté d'application. 

» En effet , dans pareille cause , une défense partie* 

lière me paraît impossible , et je me trouve forcé île pré-
senter des observations générales. 

» En toute matière le ministère public apporte la pceuvé 

son accusali m, et aujourd'hui il fautque les prévenus 

apportent la preuve de leur innocence. Et s'ils allèguent 

des excuses valables, on leur répond : vous neproua. 

pas. Je comprends pa'rfaitement une condamnation quand, 

aussitôt après les sommations , le commissaire de police 

ou ses agens arrêtent un homme qu'ils n'ont point perdu 

de vue ; mais quand des arrestations n'ont eu lieu q^ue 
plus ou moins long-temps après les sommations, et qu on 

ne vous apporte que des présomptions > 

M. le président : Vous vous écartez de la défense, et M 

répondez pas au ministère publie, qui n'a pas dit que les 
arrestations ont eu lieu long-temps après les sommations. 

M' Briquet : M. le président, si je ne me trompe, je ne 

m'écarte pas de la défense , car je crois que le ministère 

public doit toujours apporter des preuves, surtout quand 

les autorités ne peuvent constater aucune arrestation par-

ticulière, et déclarent que les groupes étaient entièrement 

inoffensifs. C 

M. l'avocat du Roi : Nous sommes d'accord avec » 

défense sur le principe, mais nous différons sur son »p 

plicau'on. . „ 

M' Briquet : Dans ce cas, je ne puis rien ajouter, 

quand on est d'accord sur un principe , je ne conçois p 

que l'on diffère sur sou application si immédiate : loi 

peut pas condamner aussi légèrement des hommes-

dcteniion.ioujours trop longue, , 

Les nommés Hoffinger, Bourgeois, Laroque, 

Thuillot, Flamand, Tenet, Lafosse, Trumeau et Vfo 

ont clé condamnés chacun en dix jours de prison, 

autres prévenus ont été acquittés. 

de 

— Dans la seconde affaire figurent les nommés To:ze> 

Bonhomme, Turlier, Prévost, Delaroche frères, Plans* 

Ifachard, Cavellier, Teller, Renault, Levaudel, Gmjot. 

Lombard, Matrot, Lachassine', Prompt, Lasseraux, W' 
roy, Cuissin, Rouit, Picard, Benelte, Mignard, Bourgeon 

Poulet, Gauthier, Levittc, Mayer. 
CM nr<!v/.niis' rint ptii firi 'èiés dans les mêmes circon»-

et les mêmes faits leur soi» 

sur le boulevard Saint-Martin; les groupes qui d'abord soutiennent qu'ils n'ont point entendu les
 s

|

oinn

a|

.
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étaient inoffensifs augmentèrent dans la soirée, et à huit ' quelques-uns d'eux prétendent que lors de le"
1
 ' 

tances que les précédons , 

imputés. . DJ. 

Le Tribunal entend de nouveau MM. Lafontame, g: 
vid et llebrard, qui répèlent {es dépositions par

e
 • 

tes dans la première cause. ,
 tnc

]ieni 
Comme dans cette affaire, les prévenus

 sa
"£jTei 

('gaiement à justifier leur présence sur le •^JJ-JJj^; 



y* 

ajru.iésel frappes par les agens de po-

li de nu 
n/cque je lui dis.-

• «„ • lin farde municipal m'a demande 

rdiiJi. i". ■ tjereaai'i 

je je
 faisar '„'(,•«. /à ci roui rcrr'«p>» à voire case,, 

f/«
!
ûn co,ip de poing sous le guichet de la 

U*ti rfmtdelâans, à la figuré eboun ïce 

^ÏÏSluni: J'avais élé promener la hllc de 

r; hourgeois. 
*

((
.
n

y(lc«l : Ou avcz-vous.eté? 

;
 Nous avons élé acheter 

'V/'rtro^' dit Roi : Vous avez sifflé la gendarmerie 
Je mangeais ma galetie. 

ijOires prévenus déclarent aussi qu'ils venaient tl a-

JLj^ns du tabac, les autres de la galette, et ils 

" lieiinént tous n'avoir élé arrêtés qu'a dix heures et 

y jleyer, clerc d'avoué, prévenu , déclare qu'il a été 

•.'-'iitix heures et deinie, au moment où il sortait de 
i est située sur '

 1
 «.,..,;„ 

un sou de galette. 
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scène épouvantable qu'il va se rendre à Sarlal , porter sa 

plainte au procureur du Roi, et il disparait. M. Roux n'a 

pas survécu à sa blessure. 

Le soir même, M. le juge-de-paix du Bugue et les gen-

darmes de la brigade se sont transportés sur les lieux. 

La justice informe. 

P. S. Nous apprenons à l'instant que M. Freysscngeas 

a élé arrêté le lendemain et conduit en prison. 

*""^l
U(

|p, qui esi onuçv 
w déclaration

 esl
 confirmée par la déposition du mai-

l'avocat du Roi déclare qu'il y a incertitude sur la 

«isitoode savoir à quelle heure les prévenus, à l'excep-

Lide Renault, ont été arrêtés, ci qu'il est impossible de 

«cider s'ils ont eu ou non connaissance des sommations. 
£n conséquence, M. l'avocat du Roi conclut au renvoi 

je tous les prévenus, à l'exception de Renault, et il de-

mande acte de ses réserves contre le jeune Teller, préve-

nu d'avoir sifflé la gendarmerie. 
Le Tribunal, attendu qu'il n'est pas prouvé que les 

prévenus lissent partie de l'attroupement au moment ou 
|
es

 sommations ont été faites, les renvoie de la plainte, 

et donne acte au ministère public de ses réserves contre 

Teller. 

CÏ1RONIQUK. 

_ \vcz-vous vu celle 

DËPARTEMENS. 

spirituelle lithographie de Char 

«erit revenant de la maraude 

aoe 
montrant un se.... . ,«„.

 v
-.-

ili bien ! c'est un vol de cette nature que la Cour d as 
, s du Pas-de-Calais (St-Omer) avait à juger le 1

er
 mars. 

ir le banc une famille que partout ailleurs 

une tribu bohémienne : la mère a une 

n
; «.présentait un conscrit revenant de la maraude , 

S» à la main et disant à un vieux troupier, en lu. 

r ni un serin : mon major, je n'ai trouve que ça S... 

L'on voit sur 
n ptendrait pour _ 
ijrure jaunâtre, des yeux enfoncés , un nez et un menton 

tendant à se rapprocher par suite d'une direction sympa-

thique. Le costume répond au physique : bonnet sale 

plisse lisse, fichu cassé au faîte, jupon bleu à bord en 

velours, bas chinés, trois bagues en argent à la main 

akchÉ. Le père Caron a un costume décent et une phy-

sionomie de niais indispensable dans une iroope. Caron 

lils a des traits blêmes , sa tête est dégarnie de cheveux 

et présente un vide assez désagréable à voir , cravate-

: pulard , veste incolore, pantanton en velours gris, pas 

i ■ chemise , voilà pour le vêtement. 
Or, ces trois personnages sont accusés d'avoir conjuré 

la perte de la ménagerie volatile du sieur Andegint, oise-

letirà Montreuil. Deux témoins viennent déclarer que ia 

njwe a égorgé le produit du vol fait par son fils ; une 

lemme a vu la femme Caron déverser sur le rempart les 

in/edions (entrailles) de qualre poules , et une autre l'a vu 

précipiter nn bouvreuil et un chardonneret clans le poêle 

aOurné, un moment où la police de Montreuil faisait des 

visites domiciliaires. 
Caron père a élé acquilté ; sa femme et son fils subi-

rait S ans de travaux forcés, malgré la spirituelle plaidoi-

riede leur avocat , qui , pour défendre la femme Caron 

'lu reproche d'ivrognerie, disait aux jurés qu'elle avait 

eu trois enfans , et que cette fécondité s'accordait peu avec 

' muge des spiritueux , qui produisent des effets terribles sur 

'e* organes de la génération, surtout chez les femmes. 

— La femme Martin , célèbre dans la ville de Péri-

fiueux (Dordogne) par ses fréquentes libations à Bacchus, 

ti par ses prophéties, a été trouvée noyée dans la rivière 

delTsIe, au passage du baleau de Gravelle , près Razac. 

I y avait environ trois semaines ou un mois qu'elle avait 

disparu de Périgueux. Le fidèle jeu de cartes de cette 

wlesque Lenormand était soigneusement caché dans son 

*
ra

i et leurs couleurs, immuables comme le destin, bril-

lent encore de tout leur éclat. Aucune trace de coups 

1 de blessures n'a été reconnue sur son corps, contracté 

et sensiblement raccourci par suite d'un long séjour dans 

'eau. fout donne donc lieu de croire que , se promenant 

P
r&

> de la rivière et aux environs de Périgueux, la nécro-

"M 'icienne uvïnéf a fait un faux pas, dont sa prescience 

"a pu la garantir , el qui lui a malheureusement coûté 

dfûT
 commune

 de Mauzens, canton du Bugue ( Dor-
J

. ■!'": > a été vendredi dernier le théâtre d'un événement 

^"déplorable : M. Roux, du bourg de Miremo .d, offi-

s-mté, citoyen généralement estimé dans la con-

sie 'p'
0

'* depuis quelque temps en différend avec le 
ur f'rev\ssei){;e;i8,son beau-frère, au sujet d'un droit de 

lîf ^
e mt uae

 propriété. Jeudi dernier, le colon de M. 

c
'
 Xvo

»lant passer dans l'endroit qui faisait l'objet de la 
auon

> Freyssengeas s'y opposa. Le lendemain, à 
i
ay

 ures
» M. Roux se présente accompagné de son mé-

arrrië v?"'
 c

?
nc

.'
msait une

 charrette ; Freyssengeas paraît 
rera-i '

n
 '

us,
'> déclare qu'il s'oppose au passage qu'il 

îi<iïLp£
 C0ll)

me une violation du droit de propriété, et an-

ii
10r(

 j,
UIU

.°nmena(antquesisonbeau-fri;re avance, il est 

"e rerl
 c

'. répond qu'il veut user de son droit, et qu'il 
°ute point ses menaces. 11 marche, et à peine est-il 

PARIS, 7 MARS. 

M. le procureur-général a déclaré hier, à la Chambre 

des députés , qu'une double instruction était commencée 

sur les faits des 22 et 25 février, l'une à l'occasion de Ja 

plainte individuelle d'un citoyen, l'autre d'office, et c'est 

surtout par ce motif que M. Salverte a retiré sa proposi-

tion relative à une enquête parlementaire. Cette affaire 

entre donc désormais dans le domaine judiciaire , et la 

Gazelle des Tribunaux ne manquera pas de tenir ses lec-

teurs au courant de la marche qu'elle suivra et des inci-

dens qui pourraient survenir. 

C'est M. Duret d'Archiac, jugé d'instruction , qui a 

été chargé d'informer sur la plainte individuelle , et de 

recueillir aussi toutes les dépositions sur les faits géné-

raux qui se rapportent plus ou moins direclementà celle 

plainte. Ce magistrat a déjà entendu un assez grand nom-

bre de témoins. Nous devons dire que des instructions 

ont lieu en môme temps sur les délits reprochés aux in-

dividus qui ont élé arrêtés dans les rassemblemens. 

Nous avons la ferme conviction que ces enquêtes ne 

seront pas stériles. Mais il ne faut pas oublier que la dé-

couverte de la vérité ne dépend pas seulement du zèle et 

de l'impartialité des magistrats : elle dépend aussi du 

courage et de l'indépendance des citoyens. Espérons que 

dans cette grave circonstance ils sauront s'élever au-des-

sus des petites considérations d'intérêt privé ou d'esprit 

de parti, et qu'ils comprendront que leur premier devoii 

est de seconder la justice dans l'accomplissement de sa 

haute misse n , en venant lui révéler, sous fa foi du 'ser-

ment , tout ce qui est à leur connaissance. 

Par exemple , M. Sebire , dans la lettre dont M. Mau 

guin a donné hier lecture à la Chambre des députés 

rapporte qu'un capitaine de la garde municipale lui lé 

moigtia sa douleur èt son impuissance pour arrêter le; 

excès dont il était témoin , et qu'il disait : « Qu'on nous 

» mène oii nous trouverons des aggresseurs, et nous fe-

» rons notre devoir; mais assister l'arme au bras à de 

» pareils excès , ni mes soldats ni moi ne sommes faits 

» pour un pareil métier ! » Il ajoute qu'un rapport des 

officiers de la garde municipale a dît être adressé au co-

lonel de celtè arme, et qu'il croit pouvoir affirmer que ce 

rapport contient le récit des faits de la soirée el les plain-

tes des officiers. 

Que dans sa lettre M. Sebire ait cru devoir taire le nom 

de ce capitaine de la garde municipale, nous le concevons 

parfaitement, et nous approuvons celte réserve; mais 

aujourd'hui que l'enquête judiciaire est engagée , la jus-

tice ne saurait être privée d'un témoignage si important. 

Nous ne doutons pas que cet officier ne soit entendu , 

ainsi que M. le colonel de la garde municipale. 

— Nous avons eu plus d'une fois occasion de faire 

apprécier dans la Gazette des Tribunaux l'uliiilé de l'ins-

titution des sergens de viile , et de prémunir l'opinion 

publique contre des préventions aussi injustes que dérai-

sonnables. Bien souvent, sous la restauration, nous avions 

demandé la formation d'un corps d'agens de police os-

tensibles, revêlus d'un uniforme, et soumis à de sévères 

formalités d'admission et à une sorte de régime militaire ; 

c'est ce que nous avons obtenu depuis la révolution de 

juillet , et nous devons nous en féliciter. Aussi nous nous 

empressons d'applaudir à ce qu'a dit hier à la tribune sur 

ce sujet l'honorable M. Baude , ex-préfet de police , et 

nous nous plaisons à reproduire ici ses paroles pleines de 

sens et de vérité : 

« La Préfecture de'police a deux sortes d'agens, a-t-il dit 
les uus sont des agens tout-à-fait officiels 8e la force publique 
c'est la girde municipale , ce sont les sergens de ville , qui 

qu'il ne lui avait jamais donne de mandai, el que dès-lors, 

il ne lui devait rien. Dan., celte position, M. Grow se vit 

forcé de recourir aux Tribunaux pour obtenir satisfaction, 

et il a présenté une requête au Tribunal pour faire inter-

roger son adversaire sur faits et articles. 

Voici quels sont en substance les faits sur lesquel M. 

Grow demande à faire interroger le prince Paul, et sur 

lesquels les débats de cette affaire nous promettent des 

révélations piquantes. 

Il expose qu'en 1819, 1820 el 1821, il a dîné plusieurs 

fois à la campagne du prince; que là, il lui a suggéré l'i-

dée de prétendre au trône de la Grèce, en lui indiquant 

les moyens à prendre pour y arriver ; que lui ayant an-

noncé la résolution prise par le prince Leopold de refu-

ser ce trône, le prince Paul l'a chargé de toutes les dé-

marches nécessaires pour appuyer son projet, parce qu'il 

le savait au courant des affaires du pays. 

Il ajoute qu'il a été présenté au prince par l'ambassa-

deur d'Angleterre , et qu'il a fait différentes tentatives 

auprès de M. Eyuard , d'après les ordres même du prince 

Paul; que lord'Stuart, pour des raisons particulières, a 

refusé de se mêler de celte affaire ; qu'on fut alors obligé 

de s'adresser à lord Wellington, auprès duquel on fit ap-

puyer la candidature par une lettre de Charles X ; que 

différens voyages ont été faits par lui en Angleterre ; que 

le prince a voulu qu'il logeât à Paris en face de lui dans 

la rue Caslighone pour l'avoir plus facilement à sa dispo-

sition ; qu'il est venu journellement chez lui pendant plu-

sieurs mois ; qu'il avait des employés continuellement oc-

cupés à copier les notes et mémoires produits à l'appui 

de la candidature du prince , et qu'enfin il a été chargé 

par le prince, à diverses reprises , de payer des sommes 
assez importantes à des tiers. 

Le Tribunal a remis à quinzaine pour plaider sur la 

pertinence des faits. W de Valimesnil se présente pour 

le prince Paul , et M
e
 Frédérich doit plaider pour M. Pe-

ters Grow. 

poui 
niés 

le dire en passant , ont été , je crois , trop calum-

je crois 
leur a souvent attribué des 
Les sergens de \ille son 

Voix diverses : On n'a pas entendu... répétez! 
M. Baude : Je dis que les sergens de ville ont été 

plus d'une fois calomniés, et qu'on 
laits auxquels ils sont e'trangers. Les sergens de 
d'anciens militaires ; je sais, par expérience, qu'on ne les ad 
met qu'après les informations les plus rigoureuses : ils on 
une responsabilité, ils portent un habit qui sort à les faire re 
trouver s'ils commettent une aclion coupable. Il y a là un ga 

de sécurité pour les citoyens, et la preuve eu est la destilu 
'e ministre. tion douta parlé tout-à-l'heurc M. 

» Mais il y a une autre espèce d agens , ce sont ceux qu on 
emploie à faire la police des voleurs. Il eu est parmi eux qui oleurs. Il eu 

it eu des relations avec cette classe de gens ; et si , par Iiasam 
érieure venait à leur lâcher la bride, voyez quel-

résulter... Des gens de cette 
' et avoir à exercer une ven-

1 autorité supe 
les conséquences pourraient en 
espèce peuvent rencontrer un juré 

geance sur lui. » 

— La commission de la Chambre des pairs , chargée 

d'examiner le projet de loi relatif au divorce, se compose 

('e jiM. Cafarelli , de Chabrol, Cornudet, Faure , Le-

Malouet, Montesqutou , de Germmy , ln-

— Les trois chambres de la Cour de cassation se réuni-

ront demain samedi , en audience solennelle et en robes 

rouges, pour statuer sur différentes affaires dans lesquel-

les M. le procureur-général Dtipin doit porter la parole. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle ) , prési-

dée par M. le eomle„de Basiard , a encore été appelée 

aujourd'hui à statuer sur la question de savoir quelles sont 

les personnes qui peuvent être considérées comme agens 

de la force publique. Déjà la même Cour, par ses arrêts 

les 18 fév., 16 mars, 28 et 29 décembre 1852, 6 mars 

1854, avait considéré comme agens de la force publique, 

>l comme tels ayant capacité de signifier les citations et 

ugemens en matière de garde nationale , les agens de 

autorité administrative , les gardes champêtres, les huis-

iers , les appariteurs de mairie , assermentés. Aujour-

d'hui, par suite du pourvoi formé par le sieur Lées, con-

damné à vingt-quatre heures de prison , par le Conseil 

de discipline de la 5
e
 légion , 5

e
 bataillon de la garde na-

tionale de Paris , il s'agissait de savoir si les tambours-

maîtres assermentés qui depuis le 1"' juin ( instruction du 

ministre de l'intérieur ), portent les significations et les 

jugemens, peuvent être considérés comme agens de la. 

force publique, et en celle qualité , s'ils peuvent réguliè-

rement notifier aux gardes nationaux les citations et juge-

mens. La Cour, conforméaient aux conclusions de M. 

éral Parant , et après avoir entendu le rap-

port de H. le conseiller ïsanibert, a décidé l'affirmative, 

et a déclaré que les tambours-maîtres étaient agens de la 
force publique. 

— Encore une affaire des 5 et 0 juin ! c'est, nous le 

pensons, la dernière. Tison a été arrêté dans la soirée du 

a juin , un fusil de munition, chargé, à la main, et cou-

rant au milieu d'un groupe nombreux, en criant : Oit 

sont ces gredins de voltigeurs? Conduit au poste, Tison a 

donné un faux nom, et a fini par s'évader à la faveur 

(l'une bande d'insurgés qui est venue le délivrer. Aussi, 

la justice a-t-el!e été pendant long-temps avant de pou-

voir le saisir : c'est ce qui explique le long délai qui s'est 

écoulé entre le moment du délit et celui du jugement. 

Tison, à l'audience, n'a opposé que des dénégations aux 

témoignages précis de ceux qui l'avaient arrêté. Il a invo-

qué un alibi. Cependant tous les témoins le reconnais-

saient parfaitement, et mettaient dans leurs dépositions 

un accent de loyauté et de bonne foi qui éloignait tout 

soupçon de partialité! Mais il y avait si long-temps ! 

Défendu par M
,!
 Hemerdinger, avocat, l'accusé a été ac-

quilté. 

— Germain, le charretier, esl prévenu d'avoir injurié 

des agens de police dans l'exercice de leurs fonctions : il 

a peine à se soutenir sur ses jambes fortement avinées : 

néanmoins, il entreprend de se justifier lui-même en 

tournant et retournant sans cesse son chapeau gris, pour 

se donner un maintien probablement. « Alors, dit-il , c'é-

tait la nuit , car je venais justement de boire un bon coup 
d'eau claire... 

M. le président : Vous auriez bien dû ne pas boire au-
tre chose ce matin. (On rit.) 

Germain, 'avec malice : N'équivoquons pas, s'il vous 

c'est l'eau-de-vie à moi qu'est mon eau claire. (On 

pie. • 

— Nous avons parlé dans un de nos précédons nun 

ros, de la contestation qui s'est élevée entre M. le prit 

te point 

'luutre pas de Freyssengeas, qu'il tombe mortellement 

" Aussitôt après , l'assassin dit aux témoins de celle 

poitevin 

pier 

time-

n ce 

Paul de Wurtemberg el M. Pelers Grow, relativement 

aux honoraires que celui-ci demande au prince pour les 

démarches par lui faites en sa faveur. Il s'agissait, comme 

on sait, du trône de la Grèce, et M. le prince Paul ne 

pouvant faire directement sa demande, en avait .chargé 

M. Peiers Grow ; celui-ci s'occupa de cette affaire, comp-

tant que le prince l'en récompenserait généreusement : 

mais le succès n'ayant pas répondu aux désirs du prince, 

il repoussa la demande que lui fit M. Grow d'une somme 

de 20,000 fr., pour toutes les avances laites , soutenant 

plaît : 

rit.) 

M. le président : S. la bonne heure : continuez. 

Germain : Je venais donl justement de boire un bon coup 

de mon eau claire, et p. suivais mon petit bonhomme de 

chemin sur le tréfoir, quand v'ià que deux particuliers me 

coupent le passage en me disant : « Suis-nous au poste. 

— Ousce qu'il est votre poste? — Par ici. — C'est bien , 

on y va. » Je marchais toujours sans faire ni plus ni moins 

de résistance qu'un agneau de trois mois. Cependant une 

idée : « Pourquoi que tu marches? que je me dis comme 

ca, tout en marchant. Pourquoi que lu vas au poste, que 

je me dis tout de même en allant à ce poste : dis donc, 

Germain, tu me fais l'effet de faire un fameux cornichon 

de marcher ainsi , va comme je te pousse. » Pour lors, je 

demande à ces messieurs pourquoi que j'allais au poste. 



Lux , pour loule réponse , se jettèril tous deux sur cha-

cun de mes pouces et me les renversent à me faire crier 
comme un miserere. 

Ici le charretier, sous l'influence encore de ses souf-

frances passées , élève la voix, ses traits s'animent , ses 

gestes deviennent menaçans , et sans tenir compte des 

avertissemens qu'on lui donne de se modérer, il poursuit 
avec infiniment trop de véhémence : 

« Ah! c'est comme ça, gueux que vous êtes, c'est 

comme ça que vous traitez Germain! Mais ça ne les tou-

chait pas, au contraire, l'un me donnait des bourrades 

par devant, tandis que l'autre me soignait le ballon par 

derrière! Àh ! c'est comme ça! scélérats, coquins, bandits! 

Montrez-moi vos décorations, au moins, montrez-les donc! 

car je ne voyais rien ! Ah ! c'est comme ça ! Eh bien, vous 

êtes des argousins, vous sortez des baignes : vous avez 

trois lettres sur vos épaules! Ah! gueux! Ah! coquins..» 

L'exaspération du charretier est au comble. 

. M. le président lui fait observer qu'il prend là un sin-
gulier système de défense. 

Germain, gesticulant de plus belle : C'est égal ! Ma 

tête si vous voulez : la voilà, ma tête, eh bien ! si vous 

voulez, je vous la donne à couper, que ces individus-là 

sortent des baignes; qu'ils se déboutonnent un peu pour 
faire voir... (On rit). 

M. le président : Taisez-vous : vous aggravez votre po-

sition, en vous permettant de diffamer publiquement des 
témoins. 

Germain : Mais non, là, ma tête, v'ià ma tête à couper : 

qui est-ce qui veut me couper la tête que ces particuliers-
là sortent des baignes,.. 

Le Tribunal, désespérant de pouvoir calmer ce charre-

tier, se hâte de le condamner jà 25 fr. d'amende et aux 
dépens. 

» C'est égal, s'écrie-l-il encore, qui est-ce qui veut me 

couper la tête que ces argouûns-là... » Sa brusque sortie 

de l'audience ne permet pas d'entendre la iiu de sa 
phrase. 

— M. Barbou, juge d'instruction, qui a reçu plusieurs 

plaintes sur les vols dits chairr&ùr$ ou au pot, continue 

à .en recevoir tous les jours. Le service de sûreté a arrêté 

hier et aujourd'hui, un grand nombre de cesliloux. 

— On a fait grand bruit d'une tentative d'arrestation 

exercée sur le nommé Prosper Laroche , par la police de 

sûreté, et on a voulu lui donner une couleur politique en 

présentant cet individu comme un républicain. Voici les 

renseignemens que nous recevons à cet égard. 

424.1 ■ 

Prosper Laroche, trouvé à la Garrc avec plusieurs 

ouvriers, a été condamné, par la Cour d'assises de Bour-

ges, le 51 octobre 1855 , en 20 ans de travaux forcés 

pour viol commis , le 8 novembre 1852 , entre 8 et 9 

heures du matin, dans le bois de Charme , commune de 

St.-Satur, sur la personne d'Elisabeth Groslier, femme 

de Louis Guingand , de cette commune. C'est donc en 

exécution d'un mandat de justice que la police est enfin 

parvenue à arrêter ce condamné, et elle. n'a fait que son 
devoir.' 

— Le sieur Renaudin, appartenant à la brigade de po-

lice de sûreté, a été arrêté hier chez le marchand de vin 

de là cour des Fontaines, n° 1, et conduit au poste du Pa-

lais-Royal. S'il faut en croire les renseignemens qui nous 

parviennent, cette arrestation aurait eu lieu à. la suite 

d'une querelle, dans laquelle Renaudin aurait frappé d'un 

coup de poignard un jeune homme qu'on dit être élève 
en médecine. 

— M. Laumond, organe du ministère public, s'est 

pourvu, ce matin, contre sept jugemens rendus hier, par 

M. Bérenger, en faveur des contrevenans qui n'avaient 

pas fait vérifier leurs poids et mesures en temps op-
portun. 

— Voici quelques nouveaux détails sur la découverte 
du cadavre du malheureux Cambay : 

Les sieurs Sermelle, et Lenoir, marchands de vin à la 

Cunette, allèrent lundi dernier faire une partie de pêche 

sur la Seine. Lenoir jeta ses filets, qui se trouvèrent em-

barrassés; le hasard leur avait rencontrer le cadavre de 

Cambay, qui fut retiré de l'eau. Avis en fut donné aussi-

tôt au commissaire de police du quartier, et ce magistrat 

en prévint M. le procureur du Roi, qui s'empressa de se 

transporter sur les lieux; procès-verbal fut dressé. 

On a trouvii dans les poches de Cambay 400 fr. en ar-

gent, deux boutons de chemise en or, et une montre dit-

on, ce qui ferait supposer qu'il a été victime d'un acte de 
vengeance. 

— Avis aux négocians. M. Martin , marchand de cuirs, 
rue Mauconsei! , n" 17 , avant de partir pour la foire d'A-

vallon , remit aux mains de ses commis diverses factures 

signées en blanc, pour en toucher le montant pendant 

son absence , dans le cas où son caissier aurait besoin 

d'argent pour le service de sa maison. Un nommé Delau-

nay , d'une trentaine d'années , son deuxième commis , 

fut chargé par le caissier d'aller recevoir le montant de 

la facture concernant M. Minet , corroven,. 

N.colas-d'Antin. Delaunay, abusant dé |
a
 Mai-

son chef, en lu une de sa main, qu'il acon M ,
 ha

°ce d* 

pour M. Martin, et conserva devers lui ccli??
0

» no,» 
blanc. En rentrant à la i .-.aison , il remit aurV
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en lui annon.can ' n»''' n'avait point T»X^ 
loOO fr. formant son importance, cl il ,
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celle délivrée et acquittée par lui, en échaniw P° ilH(k 
leur numéraire des 1500 fr. comptés par M \t ■ 

malheureux a disparu il y a quelques jours en ' 

qu'il se rendait à Troyei.Mais il résulte de ,-en J?^* 
circonstanciés, que ce commis infidèle est passe en s ̂  

— En feuilletant de vieilles gazelles , un in,.;„ y 

a trouvé, dans une feuille imprimée à Berlin lVe ?
sn

' 
vant, qu'il vient de livrer à la publicité : ' 

Paris, (S novembre ,8,6 

-lté 
«nicle sui-

Un batelier de Gros-Kemps trouva, le 23 octoh 

sur le Rhin, une bouteille flottante, qui contenait l'\-
erD::

" 
vant : «le buly^ 

« Cuicumque, qui hanc epistolam inveniet • S 

in carcere apud Lauffenburg juxta Rheni fl ^""«i 

carcer est subterraneum, nec novit locum ilU ""^ '
 me

'"« 

Ho meo potitus est. Non plus possum scribere' '"'•'"
Wcs

o-

et crudeliter cuslodivitus sum. s. HAMES s""/6^'0 

C'est-à-dire : A ceux qui verront celte feuille • J "° ' 

fermé dans un cachot près de Lauffenburg ,
 sur
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prison est sous terre, et inconnue même à celui nui '
 011 

paré de mon trône. Je ne puis en écrire davantage nT' eni " 
je suis sévèrement et cruellement gardé. '

 e
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us 

Le jurisconsulte pense que ce billet pourrait iW" 

rapporter à l'histoire de Gaspard Hauser, et que h,!* 

de la lettre aurait été une personne qui s'intéressait 
sort de ce malheureux enfant, et qui voulait fai

re
 J" 

naître la situation où il se trouvait, sans se faire connit 
tre elle-même'. 

— On vient d'arrêter à Erlach , en Franconïe, un M 

lard vagabond ; nommé 1< ranz Brimann , qui se faisa , 

passer pour le juif-errant , et parvenait, à ce titre , à ran 

çonner la crédulité pieuse de ses hôtes. On a trouvé sur 

lui 25 ,000 florins en or, qu'il prétendait lui avoir été pré-

lés par Jésus-Christ , pour les dépenses du voyage, u 

chef de police lui a répondu fort judicieusement, c'n sé-

questrant son bagage, que le véritable juif errant ne de-
vait jamais avoir que cinq sous dans sa poche. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DAR3LYIXG. 

Chez HYACINTHE LANGLOIS PÈRE, rue de Sussy , n° 16. 

A 2 fr. 5o c. la livraison de 3o feuilles grand in-8°, sur grand raisin , et 3 fr. 5o c. in-4". 

BI TE? 

CLASSIQUE ET UNIVERSEL 

©iÊOSlâfMIi M©Bliœ 
CONTENANT la Description détaillée de tous les pays et lieux du GLOBE , intéressnns par 

l'histoire, les curiosités naturelles, antiquités, monmneiis , l'industrie, le com-
merce , etc. , etc. ; 

D'APRÈS US NOUVEAU PLAN , pour les généralités ou grands articles décrits sous les deux 

grandes divisions de la GÉOGRAPHIE rmsiouE ET POLITIQUE , avec leurs subdivisions par Ordre 

de matières; extrait et traduit des meilleurs et plus réceus ouvrages géographiques dans les 

principales langues de l'Europe ; le tout rédigé et mis eu ordre par HYACINTHE LAN-

GLOIS ; précédé d'une Introduction très étendue. ( Les sources et autorités sont citées 
à chaque article.) 

Ce Dictionnaire , déjà avantageusement connu , a paru en août 1830 ; mais l'auteur voulant qu'il ne laissât 
rien à désirer, l'a entièrement revu, et v joi dra un Supplément qui contiendra les changemens, rectifications 
et additions survenus depuis l'impression jusqu'en ffS 'K Ce Supplément se vendra séparément aux premiers 
souscripteurs. 

Afin de mettre cet utile ouvrage h la portée de tout le monde , l'éditeur le publie de nouveau par sous-
cription en seize livraisons , paraissant régulièrement lés 15 et 3.) de chaque mois, à partir du 15 mars 1834. 
11 tonnera, y compris le Supplément, 5 vol. grand in-8", de 7 à 80; pages chaque, en petit-texte, à deux 
colonnes, de 7U lignes chacune, contenant la matière de 2-i volumes in-8" ordinaires, et plus de 120,000 arti-
cles détaillés. — Prix complet : 40 fr. l'in-S" , et 56 fr. l'in-4 ". — Ce Dictionnaire sera accompagné d'un Allas 
petit in-Xol , de 3*2 cartes coloriées , qui sera donné gratis avec la dernière livraison. — On peut livrer de 
suite, aux prix ci-dessus fixés , lis quatre volumes terminés et l'Atlas. Les acquéreurs recevront un bon 
pour le Supplément qui sera publié eu septembre prochain. Il faut «jouter 3 fr. pour le port par diligence. 

On souser.t sans rien payer d'avance , à Paris , chez HYACISTUE L\NG1.0!S père, éditeur, rue de Bussy , 
n. 16 , et au 15 avril prochain, rue Saint-André-des- Arts , n. (kl. (Xffrtacnr les lettres et l'argent.) 

Et dans les Départemens , chez Mil. Ks principaux. Liuruires, Directeurs des postes , èl aux Bureaux des 
messageries Laffiltc , Caillard et C c . 

On trouvera aux adresses ci-dessus des Prospectus de cet ouvrage , avec le spécimen de deux moyens 
articles. - . 

SOCIETES COMME RCIALES. 

[Loi du '5i mars i S 3 3 . j 

*.> D'un acte passé devant M" Boudin-Devesvrc-s et 
son collègue, notaires à Paris, le vingt-quatre février 
mil huit cent trente-quatre, enregistré; il appe.l que 
M.' JACQCRS-FRAKÇOIS LAl'OliïE. négociant, demeu-
rant à Paris, rue Mauconseil, n .27, et Mi JEAX-LOUIS 

iVINET. négociant, dimeii ant alors à Paris, tue 
Mqntorguril, n. i5. s:>nt convenus que la société qui 
avait existé entre eux, c'ait . issoute depuis le pemier 
janvier mil huit cent lienle-quutre, quoiqu'elle ait 
continuée et continuerait de subsister de fait, sur les 
mimes bases, jusqu'au vingt-huit t'évrer même année, 
et que la liquidation de cette société sera faite par 
M)l. NINET el LVPpitTE. 

Pour extrait : 

Signé,, BOUDIN. 

ANNONCES JU3ICIAÏ lES. 

ETUBE BË M" 2aIlB£,ftNÎ\ OÎJE, 

Rue Montmartre, in^. 

Adjudication définitive et sans remise aux criées de 
Paris, au Palais de Justice, le 19 mars 1831, d'une 
MAISON, terrein et dépendances, à Pari-, rue Neuve? 
Saint-Georges,' n. 6, Chausséc-d'Anlin. Siipe-Ttcie : 
5

L
J4 mètres. Celte propriété présente par sa situation 

et par les magasins et ateliers qui en dépendent, de 
grands avantages, el peut être appropriée à divers 
genres d'industrie. Es'imation : 48 ,000 fr. Mi<e à prix: 
20.000 fr. S'adresser pour les renseignemens : à M c 

I.eblanl, avoué poursuivant, et à M'" Hubert et Lou-
veaii, avoués présens à la vente. 

ETUDE DE M" MALDAN AVOUE , 

Rue du Boulot , n. l\. 
Adjudication définitive le 19 avril 1834, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, d'une 
grande MAISON, sise rue rte Grenelle-Saint-Ger 
main. ,n. A4, au coin de la rue Saint-Guillaume; d'u-
ne superficie de 126 toises, sut la mise à piix de 
80,000 fr. 

Celte MAISON avantageusement située à l'angle 
de deux rues , était louée par ljail principal, expiré ou 
("janvier dernier. 7,500 fi'., elle est su ceptible d'un 
revenu de O.Ol'O fr. 

On pourra trader à l'amiable avant l'adjudication. 

ETtjTiE CE HT î. AVOCAT , AVOUE, 

nue du Gros-Chenet, 6. 

Adjudication prériaratoire.en l'audience des criées 
du Tribunal civil de première instance de la Sein 
séant au Palais-de-Juslice à Paris, le mercredi 19 
mars 1834, une heure de relevée , 

D'une grande et belle MAISON construite nouvel-
lement, si-e à Paris, ruede liivoli , n, 8 , 2" arrondis-
sement, sur la mise à prix de 185,000 fr. 

S'adresser port;- les renseignemens , à M 8 Lavocat 
avoué poursuivant, ilemeurant à Paris, rue dit Gros-
Chenet, 6; et à M

e
 Vallée, avoué présent à la venté, 

rue Richelieu, 15. 

Eït'DE DE VU' VIVIEN , AVOUE. 
Adjudication délinilivc par suite de surenchère , en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil 
de la Seine, le Jeudi 2j mars 1831, en un seul lot , 

De deux MAISONS sises au Pelil-Berey près Paris, 
quai de Bercy , n. 35 ancien , et 46 nouveau , conte-
nant ea supei fieie 2,338 mètres 81 cent. (1,2(10 toises), 
sur la mise à prix de 51,500 fr., montant de la suren-
chère. 

S'adresser pour les renseignemens , 
<° A AI" Vivien , avoué poursuivant , demeurant à 

Paris, rue Sainle-Croix-de-la-llretonnerie, 24 ; 
2' A M" Moullin, avoué, rue des Petils-Augustins 

n. 6. 

EIUBE DE M* Ii&KBEST , AVOUE, 

Boulevart Saint-Martin, 4-

Adjudication préparatoire sur limitation entre ma-
jeurs et mineurs, le samedi 5 avril 1834. en l'audience 
des criées, d'une belle MAISON de campagne, cours, 
jardins anglais etpotagers, bâtiinens et dépendances, 
sis à Fontenay-sous-Bois, rue Notre-Dame, n. 20, 
canton de Vincennes, sur la mise à prix de 32,000 fr. 

S'adresser audit, Me Lambert, avoué poursuivant, 
et dépositaire des titres de propriété. 

LIBRAIRIE. 

A 2 SOUS LA FEUILLE , 

Contenant 112 PAGES du Bulletin des Lois , 

tSfl 

LOIS FRANÇAISES 

CLASSÉES 

PAR ORDRE DE MATIÈRES, 

RECUEIL COMPLET 

Des Lois , Décrets , Ordonnances , Régie-

nsèns , Avis du Conseil-d'Etat et Ins-

tructions ministérielles , 

DE 1789 A 1854, 

Avec des Annotations; suivi d'une Table analytique 
détaillée, et d'une Table chronologique. 

C.hacpte matière formera une section particulière, 
où les lois, décrets , etc. , .-erout i-appoiles par ordre 
de dates. 

Oi\ POURUA SOUS '.aLrr.E POUR UXE SEULE Sr.CTIO.V. 

En souscrivant pour 50 feuilles au moins ( c nq 
francs) , on les recevra lia -c de port par la poste au 
fur et à mesure de ta publication. — On vendra les 
feuilles détachées au prix de 2 sous. 

O J souscrit, à P. iris, rue des Beaux-Arts , ii.il' 
Dans les Departemeiis, aux Greffes des Tribunaux, 

chez les Libraires el les Directeurs de postes. 

La première livraison paraîtra le 15 mars. 

Le prix de l' insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DXVEÏÎ.B. 

A YF.XDBE , ur.c petite CAMPAGNE, à Bèllevrtle, 
prix : 12,000 fr. S'adresser à M. DELÉPIXE , rue i.-i. 
Rousseau, n. 21 . 

A céder, une belle POSTE AUX CIIEVACX , d'un 
produit net de 26 ,000 fr. au moins, à 35 lieues de Pa-
ris, sur une ces plus belles lignés de France. 

On vendrait les bùlimens et aulres ol.jels d'exploi-
tation ainsi que la maison d'habitation, qui es! dans 
le meilleur état et arrangée avec goût. 

A VENDRE également : 12 hectares, 44 ares 93 cen-
tiares (3u arpens environ) de terres en quaranU'-dfus 
pièces, sises commune de Boquemonl et aulres cir-
convoisines, arrondissement de Sentis [Oise). 

Le bail a encore cinq années à courir, mais on peut 
le résilier en indemnisant (le fermier conformément à 
la loi. 

S'adresser à M° Thifaine Desaunaux, notaire à Pa-
ris, rue de Meaars, n. 8, et à M" Lubin, rue Monsignv, 
n. 2, de onze heures à midi, et de quatre à cinq 
heures. 

MOUTARDE BLANCHE. M. Janvier , conseiller à 
la Cour royale d'Angers, a dit : « l'avais des rhumes 
habituels, un catharre ; le sang se portait à la tète ; 

j'en devenais violet : la MOUTARDE RI.AXCHE m'a guéri 
de tout. Un de mes amis, sous-intendant militaire, 
s'est guéri de la goutte ; un second , architecte , s'est 
guéri d'une gastrite , de maux d'estomac el d'étoor-
dissemens, etc. » — 1 fr. la livre. Ouvrage,) fr. 50c 
Chez DIDIER , Palais-Royal, galerie d'Orléans, n. 32. 

VÉSICATOIRES , CAUTÈRES LEP1-.RDRIEL. 

De tout ce qui a été employé pour les cautères et 
les vésicatoires, rien n'a obtenu un plus grand suc-
cès que les SERRE-RRAS élastiques et les TAFFETAS 

rafraichissans LEPERDRIEL. Par leur emploi, l'en-
tretien des vésicatoires et des cautères, est simple 
propre, commoîte, économique, sans douleur- ni dé-
mangeaison. PRIX des SFRRE-RRAS , 4 fr. ; des TAF-

FETAS, 1 et 2 fr. ; Pois A CAUTÈRES choisis , 75 r. k 
cent. Pois SUPPCRATH'S, 1 fr. 2> c le cent. — TOILE 

vésicante adhérente qui produit vésieatoire en * 
heures. — A la pharmacie LEPERDRIEL, faubourg 
Montmartre , n° 78 , près la rue Coquenard. 

DE PARIS. 

ASSIxMIiLËES DE CRÉANCIER* 

du samedi 8 mars. 

MORTIER , bijoutitr. SynJlc.it , 

LEGER , bonnetier. Remis.- à buitaaw , 

CAHIER . orfèvre. VériBcation , ,, 

P1AT , Md
 an r»h ,ls -R„v »l. R«sljlli..u Je compte , . 

ISOARO-MAKTOUKl-:'!' , »> rie , l'agent de chwgt. 

TURLURE , M
d
 boui.cder. Sy.-.dicat , „ 

MURY . sellier-ti .mat-Leur. id. , j 

MORNET , ilmonadur. id. , 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS; 

finit- lieue 
} 

'4 u 
le i5 

Ctff'rt PICARD, M'' bouclier, le 

Il U li F , iiégocèmt , le 

I.LORAN I) . MJ
 de » en u> n'oies , le 

RA'lUI.T. M* de cl...- lion de terre le 

ntiJARUlN et femme . peiutres-viti iers, le 

COTT1.N , cidtivaleur et nonrriss. de bestiaux , 

PRODUCTION DE TlTHW 
. , • • p.

r
;.,r.« J' 0 ' 

DELPIIIN PIÏTEL fabricant «l'horlogerie. » e» | '-
0
 ,,,,, 

]«■ tns , au Marais , (i. — Chez MM. Canot , c»« 

C; Uninont , rue St-Marlln , 5d g _ O
1 

SMITH , itnrrriuieor à Paris . rnc Montmorency , ■ 

M. Bidard , rue Ventadoor , 5, 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

Or-

du 6 mars. 

:, J** de 
i Pans. 

,veaut«>, -
M. neo«4«'"' 

CHAUVIN el femme, M.''* de m. récrie et no 

qial de» C#c>ti»>, i4 — Jnge-romin. 

agent : M. Cli.rlicr . rue de l'Arbre-!>cc • ■j"' 

RIDET père , M'
1
 boulanger, ci-devant m _j

us
e-ce»" 

de Nruillv présentement sans domicile «„„allio< » 

M. Uv.i80.ur; agent : M. Mor.l , rue bamt. 

BOURSE DU 7 MARS *«
3
^ 

es 

pi. u 
A I ERMH 

■> oto coinpt- (c. A ) 

— Fiu CuuraDt, 

Emp. .83. rioiupt. 

— Fin Ruuraut. 

îf.ajp. îHÎi cumpi. 
— Fiu pouj -ut. 

3 p. Q\O potnpt. cd. 

— Fin Bwfcnat. 

R. àt Napl. ooiopt. 

— Fin courant. 

R. ptrp. J'Esp. «t. 

— Fin courant. 

1*' cours. pl. haut. 
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IMFRI MF.RIE P.IlAN-pEL.^-OKfT:"
0

"'' 
Bue des lions-r-ntans , en 

Erne§îslré à Paris , 

Récri un franc dix cènlimes Vu par le maire Ht. «rro
0
dU"«£ 

égaUs,tio«.ielas,g..a-orePn ,Ar
J
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